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Les racines de 
l’arc-en-ciel

Avec l’automne, arrivent les premiers sondages
à caractère pré-électoral (1), qui montrent que
l’«arc-en-ciel» ne réussit pas si mal aux partis
qui le constituent. C’est peut-être le moment de
se réinterroger sur les bases idéologiques qui
ont permis la construction de cette formule un
peu bigarrée.

MARC JACQUEMAIN

Marc Jacquemain est sociologue à l’ULg et militant socialiste

ien sûr, on pourra dire que dans
notre monde de politique «froide»,
ces fondements idéologiques comp-
tent moins que les calculs tactiques
des partis et les stratégies de car-
rière de leurs membres. C’est vrai,
mais un peu court. Tout le monde ne
dit pas n’importe quoi simplement
parce que «ça marche». Croire que
les idéologies sont déterminantes
est une naïveté ; croire qu’elles ne
comptent pour rien en est une autre,
pas nécessairement moins lourde. Il
faut prendre les convergences et di-
vergences idéologiques pour ce
qu’elles sont : le contexte dans le-
quel vont se déployer les stratégies
des uns et des autres.

LIBÉRALISME PUBLIC ET
INDIVIDUALISME SOCIALISTE

«Avec Louis Michel, nous avons ou-
vert la voie du libéralisme social. Et
aujourd’hui, c’est ce que j’appelle le
“libéralisme public” qui reconnaît à
la fois l’importance de la puissance
publique et la liberté individuelle».
Voilà ce que déclarait récemment Da-
niel Ducarme, président du MR, au
Journal du mardi (2). Ce qui frappe
dans ces propos, c’est que, dans une
large mesure, Elio di Rupo aurait pu
définir son socialisme exactement de
la même façon. Bien sûr, le contenu
des deux propositions n’est pas le

même : les socialistes pensent à un
État d’abord redistributif, les libé-
raux, d’abord à un État sécuritaire.
Les premiers voient un État inter-
ventionniste, les seconds, un État
régulateur. Les premiers sont plutôt
centrés, pour reprendre les termes
de Daniel Ducarme sur le pôle de la
«puissance publique» et les seconds
sur ce lui de la «liberté individuelle».

Il reste qu’au-delà du clivage
gauche/droite, et dès l’époque où ce
clivage était beaucoup plus central
qu’aujourd’hui, il y a toujours eu au
cœur des philosophies sociales du  li-
béralisme et du socialisme, un «ima-
ginaire commun» qui voit la société
comme un face-à-face entre l’indi-
vidu et l’État ; cette vision se traduit
par une forme d’indifférence ou
même de méfiance à l’égard de tout
ce qui est intermédiaire, à savoir le
monde des associations non éta-
tiques (3). En ce sens, les deux phi-
losophies restent bien filles loin-
taines de la révolution française, qui
ne se méfiait rien tant que des «corps
intermédiaires», fondements des
privilèges.

Cette proposition peut paraître
tout à fait paradoxale dans un pays
où le mouvement ouvrier s’est fait
porteur d’une conception essentiel-
lement non étatique de la gestion du
conflit social, à savoir notre célèbre
modèle de concertation sociale. À ce

(1) Le Soir, 16 et 17 septembre 2002.

(2) Le Journal du mardi, du 17 au 23 septembre 2002.

(3) Frappant est à cet égard, l’imaginaire de l’économie libérale, qui fut très longtemps
aussi loquace sur le marché que muet sur la réalité même de l’entreprise comme insti-
tution hiérarchique interposée entre les individus et le marché lui-même.



paradoxe, on peut opposer, schéma-
tiquement, trois réflexions.

La première est qu’il est de moins
en moins sûr que la concertation so-
ciale soit un mode de gestion «non
étatique» dans la mesure où les ap-
pareils syndical et mutuelliste sont
de plus en plus vus par leurs membres
(et sans doute en partie par leurs
permanents) comme des institutions
«para-étatiques», qui tirent leur lé-
gitimité de leur reconnaissance par
l’État et qui exercent des fonctions
dévolues à l’État dans d’autres mo-
dèles sociaux (combien de membres
retiendraient aujourd’hui les syndi-
cats, si on leur enlevait le paiement
des allocations de chômage ?)

La deuxième est que ce modèle de
concertation ne s’est pas généralisé
à l’ensemble de la vie sociale, et,
dans des domaines aussi fondamen-
taux que l’éducation, la santé,
l’énergie, le transport, le socialisme
belge a fait, historiquement le
«choix de l’État» : plutôt développer
des institutions étatiques que des
institutions propres au mouvement
ouvrier. 

La troisième est la difficulté
qu’ont, encore aujourd’hui, les ac-
teurs du monde socialiste à recon-
naître la légitimité des associations
dans l’exercice des fonctions collec-
tives (4). Avec, ici, un nouveau pa-
radoxe : au cours du dernier quart
de siècle, l’association de capitaux
qu’est l’entreprise a bien plus gagné
en légitimité dans le monde socia-
liste que les associations non capi-
talistes constitutives du secteur non
marchand.

Dégagé de ses implications spéci-
fiquement religieuses, dont la réa-
lité s’effrite en même temps que s’ef-
frite le catholicisme institutionnel
chez nous, «l’axe laïque» ne puise-
t-il pas ses racines idéologiques fon-
damentales dans cette commune
méfiance des libéraux et des socia-
listes à toute cette logique associa-
tive qui ne relève spécifiquement ni
des institutions publiques ni des en-

treprises, à savoir ce qu’on appelle
aujourd’hui le «non marchand» ?

Question un peu provocatrice,
sans doute, mais qui a le mérite de
renvoyer aux «fondamentaux» idéo-
logiques.

LA MODERNISATION 
MORALE

Et il y a bien entendu un deu-
xième fondement à l’axe laïque, à sa-
voir le rejet commun du conserva-
tisme moral de la tradition chré-
tienne, conservatisme d’autant plus
lourd, dans notre pays, que le pilier
chrétien, bien que défenseur de l’as-
sociationnisme, fut un occupant
quasi-continu du pouvoir étatique
durant tout l’après-guerre.

Si l’on imagine ce qui restera dans
les mémoires après ce (premier) gou-
vernement «arc-en-ciel», c’est bien
sur le terrain de la «modernisation
des mœurs» que les acquis semblent
les plus visibles. Des mesures d’une
portée symbolique considérable ont
été engrangées comme toutes celles
qui entérinent la normalisation de
l’homosexualité dans la société, la
dépénalisation partielle de l’eutha-
nasie, le traitement de moins en
moins répressif de la toxicomanie ou
encore l ’égalité nouvelle des
hommes et des femmes dans la trans-
mission du patronyme.

Les élections-surprises de 1999
ont sans doute fourni une occasion
unique de renvoyer dans l’opposi-
tion la famille social-chrétienne, qui
était le principal obstacle à la mo-
dernisation morale. Cela étant, la po-
litique de l’arc-en-ciel en ce domaine
s’inscrit dans un mouvement beau-
coup plus vaste et beaucoup plus an-
cien.

La montée de l’ensemble des re-
vendications autour des droits des
femmes, de l’écologie, de la tolérance

sexuelle et de manière générale, de
tout ce qui concerne la «libre dispo-
sition de soi» est une des tendances
majeures des soixante dernières an-
nées à travers toute l’Europe com-
munautaire (5). Remarquée pour la
première fois lors des mouvements
protestataires étudiants de la fin des
années 60, elle se doit sans doute à
la prospérité matérielle de toute la
période d’après-guerre.

Pour le politologue américain Ro-
nald Inglehart, ce déplacement des
valeurs politiques traduit en quelque
sorte un effet d’épuisement, dans les
pays riches, de la croissance écono-
mique et du conflit pour sa réparti-
tion. Dans des pays où le confort et
la sécurité matérielle ont fait un
bond considérable en trois à quatre
décennies (comparons simplement
le début des années 80 avec l’immé-
diat avant guerre), le conflit social
classique, centré sur la répartition
de la valeur ajoutée produite, ne fait
plus recette, si l’on peut dire : dès
lors que la sécurité matérielle de
base paraît assurée pour tous, la
croissance et l’égalisation des reve-
nus deviennent des préoccupations
moins saillantes et on se préoccu-
pera davantage des questions de
qualité de vie (6). Ce basculement
des valeurs, Inglehart l’appelle
«postmatérialisme» (7).

L’exemple le plus frappant de la
montée postmatérialiste en Europe
est peut-être la régression de l’ho-
mophobie au cours des vingt der-
nières années : l’homosexualité était
encore jugée «injustifiable» par
deux Européens sur trois en 1981,
chiffre qui est passé à un sur trois
en 1999. De la même façon, l’hosti-
lité au divorce, à l’euthanasie, à
l’avortement est aujourd’hui claire-
ment minoritaire dans l’ensemble de
l’Europe (8).
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(4) Y compris des
propres associations

issues du monde socia-
liste (il y en a, bien sûr)
qui se plaignent souvent

d’en être le «parent
pauvre». De la même

façon, la difficulté des
organisations syndicales

à se concevoir elles-
mêmes comme des

«associations» montre
bien la prégnance de

cette conception «insti-
tutionnaliste» du syndi-

calisme.

(5) Et aussi de
tous les pays riches, en
général, avec toutefois
des nuances culturelles

importantes.

(6) Ce que le
sociologue britannique

Anthony Giddens baptise
life politics.

(7) Voir pour l’analyse
de départ The silent

revolution (1977),
Princeton University

Press et pour des déve-
loppements plus récents
Modernization and post-

modernization (1997),
Princeton University

Press.

(8) Futuribles, Les
valeurs des Européens.
Les tendances de long

terme, juillet-août 2002,
n° 277. Signalons que

ces chiffres incluent
l’Europe de l’Est et que,
bien sûr, les différences

entre pays restent consi-
dérables, même si la

tendance générale est
très marquée.

“«L’axe laïque» ne puise-t-il pas ses
racines idéologiques fondamentales dans
cette commune méfiance des libéraux et
des socialistes à toute cette logique
associative qui ne relève spécifiquement
ni des institutions publiques ni des
entreprises, à savoir ce qu’on appelle
aujourd’hui le «non marchand»?”



Dès le milieu des années 70, In-
glehart avait prédit, dans la foulée
des protestations étudiantes,
l’émergence d’une nouvelle gauche
préoccupée moins du conflit social
et davantage de l’environnement, de
la justice mondiale, de l’égalité entre
hommes et femmes ou du droit à la
libre disposition de soi. Il a cherché
cette nouvelle gauche un peu par-
tout, mais il est clair que ce qu’il
avait anticipé, c’est avant tout le dé-
veloppement de la mouvance écolo-
giste (9).

En arrimant les revendications
postmatérialistes à la thématique
environnementaliste, les écologistes
de toute l’Europe en ont été, mais à

des degrés très divers, le catalyseur.
C’est sans doute la capacité variable
des grands partis classiques (en par-
ticuliers sociaux-démocrates) de re-
prendre à leur compte ces théma-
tiques qui explique le succès diffé-
rentiel des écologistes à travers
toute l’Europe.

En Belgique, et en Belgique fran-
cophone en particulier, un PS en-
dormi sur ses succès (la constitution
d’un modèle social presque unique
au monde) a bien failli se laisser sur-
prendre. Même si les facteurs
conjoncturels (la crise de la dioxine)
ont boosté Écolo aux élections de
1999, le PS ne pouvait qu’être dé-
boussolé de voir un parti de quelques

milliers de membres réussir près de
20 %  des voix là où la puissante so-
cial-démocratie du haut de ses cent
ans d’histoire et de ses cent mille
membres en faisait péniblement 30.

Le succès d’Écolo n’est certaine-
ment pas pour rien dans le tournant
pris par le PS en faveur de la mo-
dernisation morale. On peut penser
que deux autres facteurs au moins
ont joué un rôle décisif. Le premier
est la montée d’une nouvelle géné-
ration dirigeante au PS, elle-même
socialisée dans un contexte «post-
matérialiste». Elio Di Rupo et Lau-
rette Onkelinx en sont les figures
emblématiques mais ils ne sont pas
seuls : derrière, on voit pointer des
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(9) Historiquement, il a
bien sûr toujours existé,
à côté de la gauche
«sociale», une gauche
«culturelle», centrée sur
les valeurs postmatéria-
listes. Mais cette gauche
culturelle, avant la
seconde guerre
mondiale, fut toujours
très marginale et
confinée à des milieux
privilégiés. Son alliance
avec la gauche «sociale»
ne s’est concrétisée que
dans des moments histo-
riques très particuliers,
comme,  par exemple, les
premières années de la
Révolution russe, ou les
années 20 en Allemagne.



Rudy Demotte, Jean Cornil ou Yvan
Maïeur, pour ne prendre que les plus
médiatiques. Le second facteur, c’est
l’image d’un PS figé et immobile, ren-
voyée constamment tant par les mé-
dias que par les sondages. En trois
ans de présidence de Di Rupo, le lif-
ting socialiste est impressionnant :
certes la vieille social-démocratie
machiste et conformiste n’a pas dis-
paru, mais elle fait profil bas et elle
suit.

Mais cette «modernisation mo-
rale» a un prix : les deux principales
familles politiques de la coalition se
sont mutuellement neutralisées sur
le plan social. Les libéraux ont en-
grangé l’impact symbolique de la ré-
forme fiscale (même si on sait que
celle-ci ne sera pas nécessairement
régressive sur le plan redistributif, il
y avait sûrement un meilleur usage
à faire de l’argent public). Les socia-
listes peuvent se vanter d’avoir
«tenu» sur l’emploi et la sécurité so-
ciale.

Globalement, donc, la «décrispa-
tion» sur ce que l’on appelle aujour-
d’hui les «problèmes éthiques» (10)
s’est payée d’un immobilisme sur le
plan social. C’est d’ailleurs assez lo-
gique : le postmatérialisme tire son
impact de l’affaiblissement du
conflit social classique. Si cet im-
mobilisme n’entame pas aujourd’hui
la popularité des partis au pouvoir,
sans doute parce que la sauvegarde
du «modèle social belge» représente,
par comparaison avec l’environne-
ment mondial, quelque chose qui ap-
paraît déjà comme un succès. Mais
dans une période de durcissement
des modes de gestion capitalistes,
cette sauvegarde est fragile et le prix
à payer par le PS pour une alliance,
en définitive, contre-nature, pour-
rait s’avérer trop lourd.

C’est ici que l’axe PS-Écolo est dé-
cisif.

UNE AUTRE QUESTION
SOCIALE

Car si la modernisation morale
était indiscutablement nécessaire, le
défi majeur qui attend la gauche
pour la décennie à venir est tout
autre : dans le contexte d’un capi-
talisme offensif (11), le véritable en-
jeu, c’est d’éviter la marchandisation
générale de toutes les activités so-
ciales. On sait que l’Europe a inscrit
à son agenda l’Accord Général sur le
Commerce des Services et que le ca-
pital privé ne demande qu’à s’intro-
duire en force dans des domaines en-
core partiellement ou totalement
protégés de la marchandise : l’édu-
cation, la santé, l’insertion profes-
sionnelle, la sécurité, entre autres.

La question sociale, partiellement
marginalisée par le basculement
postmatérialiste, est sans doute oc-
cupée à renaître sous une autre
forme : au-delà même de la réparti-
tion de la valeur ajoutée produite au
sein de nos sociétés capitalistes, ce
qui est en jeu à terme, c’est précisé-
ment la capacité de faire société,

c’est-à-dire de pouvoir, dans des do-
maines qui apparaissent essentiels
pour la vie quotidienne de chacun,
continuer à imposer des préférences
collectives par-dessus le jeu de l’offre
et de la demande. Le caractère en-
core – très provisoirement – abstrait
de la menace risque de masquer la
portée de l’enjeu : dans une société
où toutes les limites à la marchan-
disation auraient sauté, la question
de la justice sociale ne se poserait
plus. Il ne resterait plus qu’une ques-
tion de pouvoir d’achat.

Dans ce contexte, c’est l’associa-
tionnisme chrétien, qui est l’allié na-
turel de la gauche et l’individualisme
libéral, qui est l’ennemi. La fameuse
alliance entre «les associations et
l’État», dont se réclame continûment
le MOC (12) – et qui, bien sûr, com-
prend sa part de tactique – consti-
tue aujourd’hui la réponse la plus ur-
gente aux défis de société que la
gauche doit affronter.

Sur cette question, l’imaginaire
«postmatérialiste» est mal armé
pour réagir parce qu’il est fonda-
mentalement individualiste : il est à
l’aise pour critiquer les aspects au-
toritaires et conservateurs du capi-
talisme, mais beaucoup moins pour
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(10) Comme si la
sécurité sociale ou

l’emploi n’étaient pas
des problèmes

«éthiques» !

(11) Affaibli, il est vrai,
par la crise boursière.

Mais cela ne le rend que
plus «avide» d’un redé-

ploiement dans les
secteurs de services

assurés d’une rentabilité
réelle.

(12) Qui très symboli-
quement, avait intitulé
sa semaine sociale en
2001 «Sauver l’État».



critiquer la récupération marchande
des désirs individuels (13). 

Or, précisément, Écolo présente
cette caractéristique d’être à la fois
le catalyseur du post-matérialisme
et l’hériter laïcisé du vieil associa-
tionnisme chrétien. Ou, dit autre-
ment, il représente, sur le plan idéo-
logique, un post-matérialisme dé-
barrassé de ses aspects hyper-indi-
vidualistes. 

Dès lors, l’idée de «pôle des
gauches» avancée par Elio di Rupo
et avalisée par le PS représente, au-
delà de l’aspect purement électoral,
un sérieux pas en avant par rapport
à la situation de 1999. Invités sur-
prises au partage du pouvoir, parce
que leur résultat électoral les ren-
dait incontournables, les Écolos ap-
paraissent aujourd’hui comme un
partenaire privilégié du PS. Le pôle
des gauches pourrait constituer la
traduction politique de cette al-
liance des associations et de l’État
contre la marchandisation générali-
sée. Ce serait, à l’échelle de la petite
Belgique francophone, un exemple
extrêmement porteur. Et symboli-
quement, ce serait, à l’échelle de
l’Europe, la concrétisation de l’al-
liance possible entre la gauche «cul-
turelle» et la gauche «sociale», la
conciliation des gauches «nouvelle»
et «ancienne» pour reprendre la for-
mule d’Inglehart.

Dans un contexte comme celui-là,
«l’axe laïque» entre le PS et le MR,
alliance contre-nature aux regards
des enjeux fondamentaux, cesserait
d’être nécessaire à condition que le
spectre politique continue à se dé-
canter et que le CDH, devenu idéo-
logiquement superfétatoire, se vide
de sa substance au profit des trois
grandes formations (14).

Mais l ’a l l iance des «deux
gauches» n’est pas inscrite dans les
astres. Elle pourrait se heurter à des
obstacles sérieux.

LES OBSTACLES 
AU POLE DES GAUCHES

Le premier de ces obstacles serait
qu’Écolo, qui n’a jamais clarifié to-
talement sa position sur le sujet, se
refuse à se définir comme un parti
de gauche. Il serait alors tout à fait
imaginable qu’il se présente comme
le successeur déchristianisé du PSC,
parti centriste allié tantôt au PS,
tantôt au MR en essayant de se
rendre de plus en plus incontour-
nable. Le pôle des gauches nécessi-
tera donc la fin de l’ambiguïté éco-
logiste sur ce point.

Le deuxième obstacle pourrait
venir du PS, qui aura du mal à rené-
gocier «le choix de l’État» (même si
les choses évoluent, c’est vrai). C’est
que, sociologiquement, le PS est de
plus en plus dépendant d’un électo-
rat travaillant dans les services pu-
blics (et en particulier, dans l’ensei-
gnement). L’alliance des associa-
tions et de l’État, au-delà des diffi-
cultés idéologiques, pourrait donc se
heurter aussi à des intérêts catégo-
riels puissants. Le secteur public et
le monde associatif sont concurrents
dans l’accès aux ressources et en par-
ticulier à l’emploi. Le PS pourrait
donc être tenté de se replier sur son
«bastion public» au détriment de
toute évolution vers l’association-
nisme.

Le troisième obstacle est plus
lourd encore. C’est que la «moderni-
sation morale» effraie en particulier
un électorat populaire, resté globa-
lement matérialiste, et que cette po-
litique peut lourdement insécuriser.
Elle apparaît comme un avatar d’un
changement permanent du cadre de
vie, qui fragilise toujours les plus dé-

munis. Dès lors, une autre tentation
pour le PS serait de se réfugier, un
peu à la manière du SP de Tobback
il y a une dizaine d’années, dans un
discours sécuritaire à connotation
populiste. On connaît le danger de
ce type de politique : le discours sé-
curitaire renforce l’insécurité et
donc celui qui s’y engage est aspiré
à en faire toujours plus (15). Le piège
n’est pas facile à éviter pour le PS :
négliger le sentiment d’insécurité
des plus fragiles, c’est risquer de se
les aliéner pour des partis à conno-
tation fasciste. Mettre le doigt dans
l’engrenage du discours sécuritaire,
c’est casser lui-même son pari de mo-
dernisation morale et se couper de
son électorat de classe moyenne. Il
y a donc une stratégie subtile à trou-
ver qui consistera à répondre aux as-
pirations à l’insécurité sans verser
dans le discours sécuritaire (16).

Elio Di Rupo, lors de sa prise de
pouvoir comme président, avait à
peu près défini son projet comme
«l’alliance des classes moyennes et
des exclus». Il n’imaginait peut-être
pas ni à quel point il avait vu juste,
ni à quel point ce serait difficile à
réaliser. ■
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(13) La relation entre le
post-matérialisme et les
dérives individualistes
des sociétés contempo-
raines est assez facile à
saisir. J’ai développé ce
point dans mon petit
livre La Raison Névro-
tique, Labor, 2002.

(14) Une autre évolution
possible, mais rendue
peu probable par la
composition même de
l’appareil CDH, serait
que le parti ex-chrétien
opte pour un position-
nement résolument
conservateur. Il pourrait
alors cristalliser l’élec-
torat qu’effraie la
modernisation morale et
constituer des alliances
de droite avec le MR

(15) L’exemple typique
étant notre plus proche
voisin : la Flandre. Plus
le spectre politique joue
la carte de l’intolérance
pour désamorcer le
Vlaams Blok, et plus ce
dernier progresse. On a
ainsi le paradoxe de voir
une région prospère et
fortement post-matéria-
liste à certains égards
voir son opinion
publique de plus en plus
polarisée autour de l’in-
tolérance et de la xéno-
phobie.

(16) Ce point demande-
rait à lui seul tout un
article. 

“Symboliquement, ce serait, à
l’échelle de l’Europe, la concrétisation
de l’alliance possible entre la gauche
«culturelle» et la gauche «sociale», la
conciliation des gauches «nouvelle»
et «ancienne».”


